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Par  Roger  DU  COS, 

AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE, 

Sîir^  la  réfoliition  du  \â^  de  ce  mois  ^ relative  aux 
délais  pour  fe  pourvoir  pdr  appel  ù en  cajjdîion 
contre  les  jugemens  en  matière  de  prifes  maritimes^ 


Séance  du  tid  floréal  an  6* 


R EPRÉSENTANS  I5U  PeCPEE, 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents  vous  a adrefTé,  le  i6  de  ce 
mois , une  réfoludon  prife  le  i4  , ôc  relative  aux  délais  pour 
fe  pourvoir  contre  les  jugemens  en  matière'  de  prifes  ma- 
ritimes ; vous  avez  chargé  vos  collègues  -R^r/Zier  , Topfent 
a • 
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Bc  moi , d en  faire  rexamen.  Je  viens  vous  rendre  compte 
du  réfuirat  de  notre  rravail. 

Vôtre  eommiffion  s’ell  d abord  fixée  fur  les  motié  d’ur- 
gence qui  précèdent  la  réfolution  ^ ils  font  àinfi  conçus  ; 

« Confidéranc  que  les  délais  accordés  pour  appeler  & fe 
« pourvoir  en  cafTanon  des  jugemens  en  matière  He  prifes 
j>  maiitiines  , n offrent  aucun  objet  d utilité  , & ne  peuvent 
» erre  que  fuiiertes  , foit  aux  armateurs  Sc  équipages  , fî 
w les  piîfes  font  légunnes,  loit  aux  intére^es  dans  ie  navire 

M ôc  la  cargaifon  fî  la  capture  efl  illégale • que  ces 

»3  délais  produifent  les  murmures  des  matelots , le  décou- 
» ragement  des  armateurs,  l’abandon  de  la  courfe....  , 
5>  que  l intérêt  , tant  ciu  gouvernement  que  du  commerce 
))  des  paitjGuiiers  , réclamé  le  prompt  remède  à ces  abus, 
>3  déclare  , » 

La  commifîion  annonce  au  Gonfeil  qu’elle  a fîngulière- 
m^t  apprécié  le  vif  intérêt  que  préfenrent  ces  divers  mo- 
tifs : mais  a penfé  que  c'eft  au  fond  de  la  réfolution 
qu’il  faut  les  appliquer;  elle  a penfé  que  les  motifs  d’ur- 
gence dévoient  ^ dans  cette  circonflance , être  pris  dû  plus 
ou  moins  d’aétiviré  indifpenfable  â l’infiruélion  des  procé- 
dures en  fait  de  prifes  maritimes  , & aux  moyens  de  par- 
venir auili  promptement  qu’il  eft  pofîible  à un  jugement 
défînitit.  Toutes  les  autres  confîcîérations  ne  font  vérita- 
blement que  des  faits  qui  ne  doivent  fe  rapporter  qu’au 
fond  ^ & y déterminer  en  partie  le  mérite  de  la  réfolu- 
tion. 

Ce  n’eft  pas  d’ailleurs  des  délais  pour  fe  pourvoir  en 
caflation  qu’elle  s’occupe  uniquement , mais  encore  de  ceux 
qui  font  relatifs  aux  appels.  Ainfi  pénétrés  Jqu’ii  efi:  ef- 
feéiivemen-t  urgent  de  délibérer  fur  l’objet  de  la  réfblu- 
tion  , nous  avons  cru  que  le  Confeil  des  Anciens  devoir 
le  déclarer  par  ce  motif  plus  général,  en  même  temps  qu’il 
ne  préjuge  rien. 

« Confîdérant  qu’il  eft  inftant  d’examiner  s’il  convient 
« d’abréger  les  délais  pour  l'inflruétion  ôc  le  pourvoi 
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))  contre  les  jiigemens  en  matière  de  prifes  maritimes  ^ 
« aprouve,  Ôcc. 

Nous  vous  propüfons  de  reconnoitrc  1 urgence  par  ce 
conjidérant  auffi  (impie  qu’il  eft  exaèt. 

Maintenant  5 citoyens  repré(entans  , votre  commiflion 
s’empreiîè  de  vous  obferver  que  les  délais  pratiqués  jufqu  a 
ce  jour  pour  parvenir  à un  jugement  définitif  en  matière 
de  prifes  maritimes , font  en  effet  trop  lents  & préjudicient 
infiniment  aux  pait>es  intereirees  dans  les  conteffations 
dont  il  eft  rare  de  pouvoir  fe  garantir.  De  là  peuvent  pro- 
venir des  murmures , du  découragement  > des  foufirances 
même  au  préjudice  des  équipages  : 1 émulation  des  arma- 
teurs , l’intérêt  du  commerce  , celui  de  la  République,  peu- 
vent encore  en  être  fingiiherement  compromis. 

D’après  la  légl dation  aéluelle , la  première  inflruélion  fe 
fait  conformément  à la  loi  du  3 brumaire  an  4 j concer- 
nant V adminifiratïon  des  prifes  faites  fur  les  ennemis  de  Id 
B^épublique,  . - 

L’article  X & les  fuivans  attribuent  cetee  première 
înftruéfion  aux  juges-de-paix  j dans  les  ports  conquis  ou 
il  n’y  a pas  de  juge-de  paix  5^à  un  officier  municipal  on 
tout  autre  officier  civil.  Les  opérations  de  ce  juge  fe  bor- 
nent cependant  au  dépouillement  des  pièces  trouvées  a bord, 
à la  réception  de  la  déclaration  du  chef  conduéfeur , a l in- 
terrogatoire de  trois  prifonniers  au  moins  ^ ou , à defaut  de 
prifonniers  , de  chartes-parties  & connoilTemens , à l’inter- 
rogatoire de  l’équipage  & de  la  garnifon  du  navire  capteur  v 
enfin  à un  inventaire  des  pièces , états  ou  manifeftes  des 
chargemens  :ce  juge  adreffe,  dans  le  délai  de  deux  décades 
tous  ces  aéles  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  & le  tri- 
bunal de  commerce  cft  tenu  de  prononcer  fur  la  validité 
de  la  prife  , dans  la  décade  qui  fuit  la  réception  des  pièces. 

La  fuite  de  la  loi  précitée  règle  le  mode  de  décharge- 
ment , manutention,  vente  des  prifes,  & la  liquidation  de 
leur  produit  j mais  ce  que  nous  devons  principalement  re- 
marquer, c’eft  c[ae  l’article  XL\  I veut  qu’il  ne  puif# 

A % 


» s’écouler  plus  de  trois  mois  entre  l’arrivée  d’une  prife 
a»  & fa  répartition 

Deux  lois  des  12  vendémiaire  Sc  27  ventôfe  derniers 
déterminent  quelques  autres  règles  fur  cette  premièr'e  inf- 
truébion,  à l’égard  de  laquelle  les  arrêtés  du  Direéboire  exé- 
cutif, des  12  ventôfe  an  5 oc  5 prairial  dernier  , donnent 
encore  d’utiles  éclairciilemens  pour  raccéléiation  de  cette 
inftruélioîi  préliminaire. 

Mais  il  j’ai  rappelé  toutes  ces  dlfpoiicicns  légliîatives  Sc 
de  gouvernement,  c’eft  ^ citoyens  repréfentans , pour  mon- 
trer la  célérité  qu’on  a voulu  imprimer  dans  les  premiers 
aétes  relatifs  aux  pnies  <Sc  aux  conteilanons  qui  peuv^çiu  y 
intervenir.  Jo  fixe  d’après  cela  votre  attention  iur  les  délais 
pour  les  appels  des  jugemens  de  le  pourvoi  en  caiFation, 

La  loi  du  16  août  1790,  fur  i’organifanon  judiciaire, 
a rétabli  les  rnbunaux  de  commerce  finvant  les  baies  du 
«ou veau  régime  j elle  a réglé  les  cas  où  l’on  poiuToic  ap- 
peler, ou  non,  de  leurs  jiigemens  devant  les  tribunaux 
de  dlftricl  ( acluellement  de  déparcemem  ).  D’autres  lois 
fubréqnentes , notamment  celles  des  8 lioréal  an  4»  17  l'^i“ 
maire  an  5,  de  21  frimaire  denfier  , avoient  également 
prefciit  la  forme  de  procéder  fur  les  appels  , le  réglement 
des  tribunaux,  ôc  ce  qui  concerne  les  déci^éauccs  des  ap- 
pels. Il  en  réfultoit  nora'mmcnt  que  la  partie  condamnée  , 
pour  fe  pourvoir  par  appel,  a un  délai  de  trois  mois  , ôc 
un  pareil  délai  pour  fe  pourvoir  en  caiTation  ; c'ell  à-dire 
que  5 dans  l’un  & l’autre  cas,  les  jugemens  en  matière  de 
prifes  ont  été  fournis  aux  mômes  délais  que  ceux  preferits 
pour  toute  autre  matière  civile  : & combien  les  reiïburces 
de  la  maiivaife  foi , ou  d’un  plaideur  qui  entrevoit  fa  con- 
damnation , ne  contrlbuent-eîlés  pas  encore  à en  prolonger 
le  terme  au  dérriment  de  la  cargaifon  êc  des  parties  ince- 
reflees  ? 

On  a eu  raifon  de  dire  que  des  nombieufes  prifes  faites 
par  nos  braves  marins  , à peine  en  compte-t-on  dix  à douze 
dont  on  ait  pu  çonfornmer  la  répartition.  Le^  jugemens  rçndus 


furies  pnies  font  entre  outre  exécutoires  par  provifion,  eti 
donnant  caution  J à la  vérité,  mais  fans  que  le  recours  en 
calTadon  puilïè  arrêter  cette  mefure  ^ de  manière  qu'un 
étranger  qui  obtient  une  pareille  main  levée  proHre  aufTuôCj 
quand  nos  armateurs  redoutent  de  s expofer  à des  reftku- 
rions  iinmenfes  , quand  les  marias  qui  ont  part  a la  prife, 
doivent  attendre  , des  années  entières  , ' la  portion  fi  cou- 
rageufementj  (i  périlleufement  acquife  , & que  les  irais  de 
procédure  , de  vente  ou  d'eftimation  , de  dépôt , &c.  auront 
fouvent  fort  diminuée. 

Ce  n efl  donc  pas  au  moment  où  nous  'fommes  qu'il 
faut  tenir  à ces  moyens  dilatoires , fi  propres  à découragée 
nos  armateurs  ôc  nos  marins,  au  profit  de  letranger  & de 
nos  ennemis.  Tenons  à lajuftice,qui  peut  fe  concilier  avec 
la  gloire  nationale  Sc  1 intérêt  de  ceux  qui  l’acquerront. 
Le  gouvernement  y trouvera  aufii  le  lien  , en  pouvant  plu- 
tôt ufer  des  fonds  dont  le  privent  de  trop  longues  con- 
teftations.  Ces  raifons  majeures  fuffiroient-pour  faire  taire 
quelques  inconvéniens  qui  devroient , dans  tous  les  cas  » 
provifoirement  céder  aux  circonftances  aétuelles  ; & il  s’en 
faut  même  que  la  refolution  qui  vous  eft  foumife  en  offre 
quelqu’un  qui  puilfe  arrêter  une  loi  attendue  avec  impa- 
tience dans  les  ports  de  la  République. 

En  effet , l’article  premier  veut  que  tout  appel  d’un  juge- 
ment de  commerce  , en  matière  de  prifes  maritimes,  foie 
notifié  dans  les  dix  jours  avec  intimation  d la  décade  , à 
peine  de  déchéance  ; & l’article  lî  , que , dans  le  cours  de  la 
decade,  1 appelant  foie  tenu  de  remettre  au  greffe  du  tribunal 
d appel  une  expédition  du  jugement,  enfemblc  de  toutes  les 
pièces  fur  lefquelles  il  ^ura  été  rendu. 

Ces  difpofitions  accélèrent  fins  doute  les  délais  fixés  par 
les  lois  anterieures  ,en  ce  que  l’appel  doit  être  interjeté  dans 
dix  jours  de  la  prononciation  du  jugement  avec  intimation 
à comparoitre  dans  le  cours  de  la  décade  faivante  ; elles 
accélèrent  aulïî  l’apport  des  pièces  au  greffe  du  tribunal 
d’appel. 

Rapport  de  Roger  Ducos^  / A 3 
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Mais  d’un  côté  on  peut  être  prévenu  par  foi , ou  par  un 
fondé  de  pouvoir , du  jour  du  jugement  rendu,  pour  être  en 
mefure  d’y  déférer  ou  d’en  appeler.  D’un  autre  côté,  l’ap- 
pelant a pour  fon  appel  & l’envoi  des  pièces  près  de  vingt 
jours  ; car  , d’après  l’article  III , le  tribunal  d’appel  ne  peut 
ftatuer  avant  l’expiration  de  la  décade  accordée  pour  l’envoi 
des  pièces  : on  a d’ailleurs  d’autant  plus  de  temps  pour 
l’expédition  ôc  l’envoi  des  pièces  , qu’elles  ne  confident 
efiTentiellemenr  que  dans  le  procès-verbal  de  dépouillement 
de  celles  trouvées  à bord , connoifieméns  , états  ou  manifeftes 
de  chargemens , dans  la  déclaration  du  chef  conduéleur  , Ôc 
dans  l’interrogatoire  des  perfonnes  de  l’équipage  du  navire 
capturé. 

Ainfi  ces  deux  articles  ont  paru  à votre  cômmiflion  à 
l’abri  de  toute  cenfure. 

Je  reviens  à l’article  III,  qui  porte  que  les  juges  du  tri- 
bunal d’appel  feront  tenus  de  prononcer  dans  la  décade  qui 
fuivra  le  dépôt  des  pièces  en  leur  greffe.  Pour  juftifier  cet 
article,  il  fuffit  de  rembarquer  que  la  partie  qui  a obtenu 
gain  de  caufe  pourroit  feule  fe  plaindre  de  la  précipitation  ; 
mais  étant  de  fon  côté  avertie  par  la  notification  de  l’appel,  elle 
a , pour  difpofer  fa  défenfe  , l’intervalle  de  la  notification 
au  jour  qu’on  l’intime  , & que  l’obligation  d’envoyer  les 
pièces  , Tacie  d’appel  lui-même , rendra  toujours  plus  long 
Sc  fiifSfant. 

Quant  au  délai  de  prononcer  dans  la  décade  du  dépôc  j 
il  étoit  déjà  prefcrit  par  l’article  XV  de.  la  loi  du  3 brumaire 
que  j’ai  analyfée  ; il  eft  encore  fuffifant  Sc  aux  juges  & aux 
parties , fi  l’on  confidère  qu’il  s’agit  d’un  genre  d’affaires 
qui.  môme  fous  les  lois  de  i’ancicn  régime,  étoient  dans  la 
ciafTe  des  matières  les  plus  fommaires. 

L’article  IV  veut  que  le  jugement  rendu  (ur  le  vu  de 
toutes  les  pièces , ôc  fur  les  conclufions  écrites  du  com- 
miffaire  du  Diredoire  exécutif  , foit  cenfé  contradidoire , 
fans  qu’il  puifiTe  y être  formé  oppofition.  La  réfolution 
abolit  ici  la  vole  de  l’oppofition  j mais  le  but  de  h loi 
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feroît  manqué  , (î  on  ne  tarilfoit  tons  les  moyens  de  pro- 
longer une  décifion  définitive.  On  fait  que  refpoir  de  pou- 
voir s’oppofer  à un  jugement  rendu  à défaut  de  compa-» 
roître  , eit  le  plus  fouvent  la  feule  caufe  d’une  négligence 
qui  peut  fur-tout  infiniment  nuire  en  matière  de  pnfes  ma- 
ritimes. D’ailleurs  , fi  la  partie  intimée  n’a  point  comparu  , 
ou  doit  plutôt  préfumer  qu’elle  ne  l’a  pas  voulu  ; & que, toutes 
les  pièces  devant , dans  ce  cas-ci , être’  dépofées  au  greffe 
8c  examinées  par  les  juges  fur  les  coiiclufions  écrites  du  com- 
miffalre  , la  partie  défaillante  n’a  eu  fans  doute  rien  dp 
plus  à exciper  ni  aucune  défenfe  à produire  en  caufe  d’appel. 

Les  fept  articles  fuivans  règlent  le  mode  de  fe  pourvoir 
en  cafTation  , qu’on  appeloit  jadis  révijron  ^ par  des  délais 
aulTi  expéditifs.  Ils  preferivent  que  le  recours  en  cafîaeion 
ne  puiffe  être  exercé  que  dans  la  décade  de  la  fignification» 
du  jugement;  que  le  condamné  en  paffe  fa  déclaration  au 
greffe  , par  lui  ou  fon  fondé  de  poinpir  ; que  , dans  la  dé- 
cade fuivante,  il  falfe  parvenir  au  greffe  de  ce  tribunal  tant 
le  jugement  que  les  autres  pièces  8c  fes  moyens  de  caffa- 
tion  ; & que  le  tribunal  foit  tenu  de  prononcer  le  rejet  ou 
l’admifiion  du  mémoire  dans  la  décade  d’après  (c’eft-â- 
dire  que  le  condamné  a trois  décades  pour  faire  ffatuer 
fur  fa  requête)  : en  cas  qu’il  foit  admis  , l’afiignation  doit 
être  donnée  encore  â une  décade  plus  un  jour  par  dix  lieues; 
enfin  le  jugement  définicif  doit  être  rendu  dans  la  décade 
qui  füivra  le  délai  de  la  citation  , 8c  fans  qu’il  foit  non  plus 
fufceptible  d^oppofition.  ' 

LeConfeil  voit  que,  relativement  au  recours  en  caffation, 
les  mêmes  délais  , la  même  formalité  du  dépôt  , pratiqués 
devant  les  juges  d’appel,  fe  ref^roduifent.  J’y  fais  feulement 
deux  obfervations  : la  première  , en  ce  que  l’autorifatlon 
donnée  ici  pour  agir  par  un  fondé  de  pouvoir  , qui  n’eti: 
que  facultative  , éroit  de  rigueur  dans  l’ancien  régime  dès 
le  pourvoi  par  appel . conformément  à une  ordonnance  du 
4 juillet  1703,  laquelle  exigeoit  au  furplus  que  ces  fortes 
d’affaires  fuflènt  décidées  dans  fix  femaines  pour  tout  délai  , 


I . 

8 

tellemelit  qu*a  ce  délai  paflé , foit  qu^on  eût  ou  lion  -cOîn» 
paru,  on  ne  devoir  plus  être  reçu  à aucune  requête  ni  autre 
aéte  de  la  procédure.  Mais  que  de  moyens  évafifs  ne  trou- 
voit-on  pas,  et  encore  aujourd’hui,  pour  éluder  la  volonté 
de  la  loi  ! la  rérolution  y pourvoit  impérativement,  fur-tout 
en  interdifant  la  voie  de  loppolition.  ' 

La  fécondé  ©bfêrvation  , c’eft  que  le  délai  pour  fe  pré- 
senter fur  Taflignation , à une  décade  plus  un  jour  par  dit 
lieues,  ne  change  rien  â ce  qui  s’obfervoit  ci  - devant  pour 
les  caufes  ordinaires  ; il  peut  donc , fans  inconvénient  pour 
la  partie  aflignée  , s’appliquer  au  cas  du  recours  en  cafTa- 
tion  s n’oublions  pas  le  privilège 'que  réclame  l’expédition 
des  différens  en  fait  de  prifes  maritimes. 

Enhn  l’article  XI  ôc  dernier  veut  que  le  pourvoi  en  re- 
quête civile  , en  matière  de  prifes  maritimes , foit  aflujetti 
aux  délais  & formalités  preferits,  ôc  que  je  viens  de  rappeler 
à l’égard  du  recours  en  calTation. 

Tout  doit  coïncider  dans  la  diverhté  d’aétion  ou  de  tri- 
bunaux que  la  loi  permet  de  parcourir  fur  le  même  objet 
de  contehation.  L’abréviation  doit  donc  fe  retrouver  dans 
rinftrnétion  d’une  requête  civile , comme  dans  celle  de 
l’appel  Ôc  du  recours  en  caflation.  Sans  cette  règle  approxi- 
mative , le  but  de  la  loi  feroic  manqué.  \ 

Votre  commhïîon  a néanmoins  trouvé  une  lacune  impor- 
tante dans  cette  réfoiution  , en  ce  quelle  n’eÆ  point  étendue 
aux  colonies  ôc  aux  ports  neutres  où  l’on  relâche  une  immen- 
fité  de  prifes.  Sans  doute  que  les  lois  exiftances  à leur  égard 
doivent  continuer  d’être  exécutées  ; mais  le  Confeil  des 
Cinq  - Cents  auroit  dû  s’en  expliquer  pofitivemenr , ou  plutôt 
il  ne  devra  pas  tarder  à étendre  fur  les  colonies  & les  ports 
neutres  le  bienfait  de  la  réfoiution  aéfcuelle  avec  les  modifia 
cations  nécelfaires  pour  ces  localités. 

Je  le  répète,  citoyens  repréfentans , la  réfoiution  qui  vous 
eft  foumife  eft  d’un  grand  intérêt  dans  les  circonftances  où 
nous  nous  trouvons  , ôc  il  a paru  â votre  commifiion-  qu’elle 
fe  concilioit  avec  l’exaâe  juftice.  11  faut  féconder  l’cncoura- 


gement  Sc  la  confiance  des  armateurs  ; îl  faut  foutenîr  Tému- 
lation  & le  courage  des  équipages  ; il  faut  confidérer  l’avan- 
tage du  gouvernement  : mais  pour  cela  il  ne  faut  pas  qu’a  la 
place  des  produits  qu’on  peut  réalifer  dans  quelques  décades, 
on  ait  à foutenir  des  procédures  éternelles. 

L’ancien  gouvernement  ne  manquoit  pas  de  réformer  fes 
propres  lois  , fes  meilleures  lois  , félon  l’empire  des  cir- 
confiances  : on  peut  en  citer  un  exemple  remarquable  , dé- 
rogeant Ôc  à l’ordonnance  de  la  marine  du  mois  d’août  1681 

6 à la  déclaration  du  24  juin  1778.  Vingt -deux  bârimens 
d’un  convoi  anglais  venant  des  îles  de  l’Amérique  , furent 
pris  par  l’efcadre  commandée  par  Lamotre-Piquet , durant 
la  dernière  guerre , fourenue  par  la  France  monarchie.  Les 
délais  ik  les  formes  à fuivre,  <Sc  feulement  pour  l’inventaire, 
la  vente  aux  enchères  , quoiqu’il  ne  dût  pas  y avoir  de 
conteftations  particulières , euffenc  été  fi  préjudiciables  aux 
întércts  des  équipages-preneurs  , qu’un  arrêt  du  Confeil,du 

7 juin  1781 , ordonna  que  ces  navires  , tels  qu’ils  fe  com-' 
portoient , feroienc  vendus , afin  que  les  produits  en  fuifent 
plus  promptement  diftribués. 

C’eft  contre  ce  même  ennemi  que  la  réfolution  du  14 
de  ce  mois  vous  efi:  foumife  , contre  cet  ennemi  perfide 
qu’on  retrouve  dans  prefque  tous  les  bârimens  neutres  ; il 
ne  faut  donc  pas , comme  le  dlfoic  le  rapporteur  du  Confeil 
des  Cinq-Cents , que  la  coupable  Albion,  accoutumée  â ces 
mançruvres  ténébreufes , puilfe  en  recueillir  le  fruit.  . . . 
11  faut  que  la  juftice  , qui  prononce  fur  la  validité  des  prifes, 
ait  en  quelque  force  la  rapidité  de  raéHoii  qui  les  a con- 
quifes  . . , L’inftruéHon  a reçu  toute  fa  perfeâtion  devant 
le  juge  - de  - paix.  . . . C’eft  fur  les  pièces  qui  réfultenc 
de  cette  inftrudlion  que  les  tribunaux  doivent  prononcer. 
Enfin  c’eft  ramener  , par  des  difpofirions  précifes  ôc  très— 
praticables,  d l’exécution  de  l’article  XLVI  de  la  loi  du  a 
brumaire,  qui  veut  qu’il  ne  puilfe  s’écouler  plus  de  trois  mois 
entre  l’arrivée  d’une  prife  6c  fa  répartition. 

J’ajoute,  en  cermiqant  ce  rapport,  que  ce  ifcft  pas  feu- 


lement  à Tégard  de  i objet  que  je  dlfcute  , que  îe  Corps 
giflatif  doit  faifîr  Toccafion  d’en  fimplifier  la  procédure , d’en 
abréger  Je  terme  décijfîf  ^ ce  fera  peut  - être  le  moyen  unique 
Sc  néceflfàire  â généralifer  fur  toutes  les  autres  parties  de  la 
légdlation  civile , pour  amortir  cet  efprit  dévorant  de  litige 
qui  eft  fi  incompatible  avec  les  lois  Ôc  les  mœurs  républi- 
caines. 

Ventre  commiffion  eft  unanimement  d’avis  que  le  Confeil 
des  Anciens  doit  approuver  la  téfolution. 


DE  L’IMPRIMERIË  NATIONALE. 

Prairial  an  6. 


